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OBSERVATIONS EN REPLIQUE 

AU GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 
SUR LE BIEN FONDE DE LA RECLAMATION N° 162/2018  

FIAPA C/ FRANCE 

 
 

 
SUR LE BIEN FONDE DE LA RECLAMATION COLLECTIVE DU 13 AVRIL 2018 
 
1/ LA FIAPA prend acte du revirement du Conseil d'Etat français et de l'annulation de l'ordonnance N° 
2017-192 du 16 février 2017, pour les motifs mêmes invoqués dans la réclamation collective qu'elle a 
déposée. 
 
2/ Elle prend acte de ce que les professionnels de santé ne devraient plus être exclus de leur participation 
au fonctionnement administratif et juridictionnel de leurs ordres, en conformité avec l'article 23 de la 
Charte sociale et de tous les engagements de la France en droit international et interne qui prévoient 
l'inclusion des personnes âgées dans la vie professionnelle et sociale. 
 
Elle veillera à ce que l'Etat français face en sorte désormais à ce qu'aucun professionnel, quel qu’il soit, ne 
soit plus victime de discrimination liée à l'âge dans l'exercice de sa profession.  
 
3/ En raison de l'annulation de l'ordonnance en cause, par trois décisions du Conseil d'Etat en date du 25 
mai 2018, postérieures à sa réclamation, le gouvernement français prétend que la présente réclamation 
collective serait devenue sans objet, alors qu'elle était bien fondée. 
 
4/ La FIAPA conteste cette interprétation et demande que la présente réclamation soit transmise au 
Comité des ministres avec les observations du Comité de la Charte sociale au motif, que la situation en 
cause n'est pas unique dans la législation française. 
 
Elle demande qu'il soit recommandé à la FRANCE par le Comité des ministres d'être vigilante dans la 
rédaction de ses lois, et règlement, particulièrement lorsqu'elle légifère par ordonnance. 
 
 
SUR LE REMBOUSEMENT DES FRAIS 
 
1/ La FIAPA est une organisation internationale, qui agit en droit interne, très sollicitée par les autorités 
officielles, comme le Défenseur des droits, le ministère de la santé et celui des affaires familiales et sociales. 
Elle établit à leur demande des études et des rapports.  
 
Elle est accréditée auprès de toutes les organisations internationales, ce qui implique d'importants travaux 
de secrétariat et de traduction. Y compris pour son président, Monsieur Alain KOSKAS, elle est 
représentée exclusivement par des bénévoles. 
 
 
 
 
 

http://www.fiapa.net/


 

Elle doit faire face à de nombreux frais. Notamment le taux horaire usuel du cabinet de Maître ISERN-
REAL qu'elle a mandatée est 300 €. 
 
Il a été nécessaire de travailler environ une trentaine d'heures pour préparer cette réclamation collective : 
collecte des données, étude juridique de la situation, rédaction de la réclamation et suivi, soit 9 000 €. 
 
Il y a lieu en outre, d'indemniser les frais de secrétariat pour 1 000 €. 
 
2/ La jurisprudence évoquée par la FRANCE, Centre européen des droits des Roms contre l'Irlande 
(CM/ResChS/2016/4) montre que le Comité de la Charte recommande une indemnisation forfaitaire de 2 
000 € lorsque les frais ne sont pas justifiés.    
 
C’est pourquoi, Maître ISERN-REAL présente une note d'honoraires équivalentes à son travail habituel, 
qui inclut le temps passé et les frais de secrétariat de la FIAPA pour 10 000 €. 
(Annexe 1)  
 
3/ Le Comité des ministres ne donne pas suite, estimant que la compensation des frais n'est pas prévue 
dans le protocole additionnel à la Charte sociale européenne et n'accepte pas l'invitation du Comité de la 
Charte sur ce point. 
 
Il serait pourtant équitable que les associations qui exercent leur devoir de vigilance au profit des citoyens 
en vue de l'application de la Charte sociale soient soutenues par les gouvernements en sorte de rendre les 
services d'utilité publique pour lesquelles elles sont reconnues et pour les services qu'elles rendent aux 
gouvernements eux-mêmes. (Annexe 2 Rapport sur la maltraitance financière à titre d'exemple) 
 
Elle sollicite donc la transmission d'un rapport du Comité européen des droits sociaux avec l'invitation au 
gouvernement français d'indemniser la FIAPA pour les services rendus, éventuellement sous la forme 
d'une subvention exceptionnelle afin de lui permettre de continuer ses missions. 
 
 

 
P. J.  Annexe 1 - Note d'honoraires de l'avocat rédacteur pour justification du travail fourni 
 Annexe 2 - Rapport Koskas La maltraitance financière envers les personnes âgées,  
                           un fléau silencieux. 
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